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Un Etat ne peut pas retirer comme ça sa 
signature d’un protocole international 
auquel il a consenti. L’Accord de Paris sur le 
climat (COP21) stipule qu’un pays annonçant 
son retrait doit attendre trois ans depuis le 
moment où sa participation a été effective 
– le 3 novembre 2016 pour les Etats-Unis – 
pour que son intention de quitter soit enre-
gistrée, puis encore un an jusqu’à ce qu’elle 
prenne effet. Légalement, les Etats-Unis ne 
seront donc libérés de leurs obligations 
légales qu’en novembre 2020. En attendant, 
ils restent juridiquement tenus par leurs 
engagements, et notamment celui d’avoir un 
programme de mesures contre le dérègle-
ment climatique. L’administration Obama 
avait planifié une réduction des émissions 
nocives de 26 à 28% jusqu’en 2025 par rap-
port à 2005. Ce chiffre n’est pas obligatoire, 
mais tous les Etats membres sont astreints 
à présenter quelque action dans la bonne 
direction. Il n’y a pas de sanction prévue pour 
ceux qui ne font rien, mais les autres peuvent 
prendre comme prétexte cette inaction pour 
limiter leurs propres efforts. La défection 
d’une puissance leader est de nature à frei-
ner, voire à arrêter le mouvement.

C’est une manie américaine de prescrire 
l’ordre mondial puis de s’en retirer. Entre 
l’activisme et l’isolationnisme, la frontière 
n’est jamais sûre. Un autre accord, à Paris, 
passé en 1919 pour créer la Société des Nations 
voulue par le président Wilson, avait échoué 
devant le Congrès neuf mois plus tard. Ne 
ratifiant pas le Traité de Versailles, les Etats-
Unis s’étaient retirés du Pacte qui lui était 
attaché, ce premier grand plan de paix par la 
diplomatie ouverte et le désarmement élaboré 
dans les cercles libéraux américains pour 
minimiser les risques de guerre.

La majorité des élus avait refusé l’abandon 
de souveraineté impliqué par certains 
articles du Pacte comme elle refuse 
aujourd’hui COP21, bien moins contraignant 
pourtant. Donald Trump détruit ce qu’avait 
construit Barack Obama comme Warren 
Harding et les siens avaient renversé ce 
qu’avait osé Woodrow Wilson. Harding s’était 
fait porter à la présidence en 1920 sur un 
programme isolationniste de «retour à la 
normale» centré sur les WASP, (Blancs, 
Anglo-Saxons, protestants) et l’Etat minimal.

«Bien que les Etats-Unis aient créé la Société 
des Nations, leur politique a risqué pendant 
des années de la tuer», écrivait le Journal de 
Genève dix ans plus tard. Les grossières exa-
gérations de l’élection de 1920, les perver-
sions démagogiques que l’expérience a révé-
lées si mal fondées ont donné aux militaristes 
et aux nationalistes européens un exemple 
destructeur. La majorité du président Har-
ding, due en première ligne au rétablisse-
ment de l’unité du Parti républicain, est 
devenue dans l’esprit des peuples une majo-
rité «contre la Société des Nations». «La 
Ligue est morte», a alors dit le président. Les 
Américains se rendent-ils compte de la 
mesure dans laquelle ils ont contribué ainsi 
à aggraver la situation morale de l’Europe?

Les Etats-Unis ne sont pas restés complète-
ment à l’écart de la Société des Nations. Ils 
ont pris part à des conférences, notamment 
sur le désarmement, mais sans s’engager. Et 
cette Genève imposée comme siège par Wil-
son contre les préférences pour Bruxelles 
n’a pas vu de personnalités américaines 
influentes intervenir dans les débats. 
Eussent-elles découragé les enragés de l’Axe?

Selon William Rappard, c’est pour compen-
ser l’absence américaine à Genève que les 
Rockefeller ont financé la création en 1927 
du Graduate Institute, l’établissement uni-
versitaire destiné à former les cadres intel-
lectuels de la SdN.

La démagogie nationaliste américaine finit 
toujours par se calmer. Elle ne disparaît pas.

Si Donald Trump ne survit pas mieux que le 
pauvre Warren Harding à ses propres turpi-
tudes, le Parti républicain reste le gardien de 
la préférence nationale. Une présidence démo-
crate en 2020 remettrait Washington dans 
l’Accord de Paris en quinze jours. 
Mais, vu de 2017, l’horizon 2020 
gondole. n
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Migration: l’Europe va-t-elle  
dans le mur?

Les récentes critiques 
de Frontex, accusant les 

ONG qui recueillent des migrants au large 
des côtes libyennes de faciliter le travail des 
passeurs, ne changent rien au fait que sauver 
des vies est un impératif qui n’est pas négo-
ciable. Mais sauver des vies ne saurait être 
un geste isolé, il doit s’inscrire dans le cadre 
d’une politique migratoire à long terme. Or 
rien n’indique que c'est le cas. Et si l’on se 
base sur des projections démographiques 
qui couvrent les 25 prochaines années, on 
risque, si des mesures 
appropriées ne sont pas 
prises, d’aller vers une 
catastrophe humani-
taire dont on peut devi-
ner les retombées poli-
tiques.

E n  2 0 1 6 ,  qu e l qu e 
180 000 migrants en 
provenance d’Afrique 
ont traversé la Méditer-
ranée. En 2017 on s’at-
t e n d  a u x  m ê m e s 
chiffres. Sur les pro-
chains 25  ans, si les 
chiffres restent constants, on arrive donc à 
4,3 millions d’arrivées. Or durant ce même 
laps de temps, la population de l’Afrique sub-
saharienne, d’où proviennent la plupart des 
migrants, passera de 1 milliard à 2 milliards 
et la population des pays d’Afrique du Nord 
passera de 210 millions à 350 millions.

Même en considérant le scénario le plus 
optimiste, il n’est pas réaliste d’imaginer que 
dans les 25 années à venir, le fossé au niveau 
de l’emploi, du respect des droits de l’homme, 
de l’insécurité, de l’état de droit, de l’éduca-
tion et de la santé publique, qui sépare les 
pays d’origine des pays de destination, puisse 
être comblé au point de constituer une dis-
suasion aux départs.

Le même scénario est susceptible de se 
répéter concernant les arrivées par les Balk-
ans et la Turquie. Lors des prochains 25 ans, 
la population totale des trois pays qui ali-
mentent le mouvement vers l’Europe, à 

savoir la Syrie, l’Irak et l’Afghanistan, passera 
de 93 millions à 147 millions. Si seulement 
0,5% de ce groupe se déplace par an vers 
l’Europe, on arrivera à quelque 12,5 millions 
de personnes qui, s’ajoutant à celles venues 
d’Afrique, correspondront à un afflux irré-
gulier potentiel de près de 16 millions de 
migrants.

Comparé au total de la population euro-
péenne, ce chiffre n’est pas ingérable. Mais 
les arrivées ne se repartissent pas uniformé-
ment entre les pays européens. Elles se foca-

l i s e nt  su r  u n  p et i t 
groupe de pays, l’Alle-
magne, l’Autriche, la 
Suisse et les Etats scan-
dinaves, qui subissent 
toute la charge migra-
toire. La problématique 
est compliquée par l’ori-
gine des migrants sou-
vent issus de sociétés 
dont les valeurs et les 
codes éthiques sont dif-
ficilement conciliables 
avec ceux qui prévalent 
e n  E u ro p e.  C e  qu i 

contribue à une politisation du débat sur les 
migrations au sein des populations euro-
péennes dont une partie se sent, à tort ou à 
raison, menacée dans son intégrité.

Certes, durant le même laps de temps, on 
estime que l’Europe subira un déficit de 
population d’environ 20 millions de per-
sonnes. Une partie sera compensée par l’au-
tomatisation et le développement de l’intel-
ligence artificielle, mais d’autres domaines 
comme la haute technologie ou la santé 
auront toujours besoin d’importer des cer-
veaux. L’Europe aura donc besoin d’immi-
grés, mais ce sera une immigration ciblée et 
non pas un afflux incontrôlé de main-d’œuvre 
non qualifiée.

Pour affronter la crise, l’Europe est mal 
lotie. La classe politique réagit à des exi-
gences électorales à court terme, et program-
mer sur le long terme n’est pas dans ses 
gènes. Bruxelles a démontré son incapacité 

à prévenir la crise. Quant aux institutions 
internationales, elles ne sont plus en phase 
avec la réalité. Conçues en 1951, en pleine 
Guerre froide, les conventions sur les réfu-
giés font une nette différence entre un réfu-
gié fuyant une persécution et un migrant qui 
se déplace pour des raisons économiques. 
Mais aujourd’hui, les gens bougent pour fuir 
des situations complexes où le délabrement 
économique et l’insécurité vont de pair avec 
des crises institutionnelles pérennisées. 
Vouloir à tout prix catégoriser les arrivées 
entre «migrants» et «réfugiés» devient ainsi 
un exercice qui n’a plus de sens. D’où des voix 
qui s’élèvent demandant que les deux orga-
nisations de l’ONU, à savoir le Haut-Commis-
sariat aux réfugiés (HCR) et l'Organisation 
internationale des migrations (OIM), qui 
s’occupent de réfugiés comme des migrants, 
soient abolies pour être remplacées par une 
Organisation pour les Déplacements de 
Population.

Des réformes institutionnelles, que seuls 
les gouvernements pourront imposer, per-
mettront de mieux gérer le problème sans 
pour autant le résoudre. Pour cela, il faudra 
que les gouvernements européens s’engagent 
dans un véritable dialogue avec les pays d’ori-
gine et de transit sans qui rien ne pourra être 
fait. n

Catégoriser  
les arrivées  
entre «migrants»  
et «réfugiés»  
est un exercice  
qui n’a plus de sens

Plus de 58% des votants 
viennent d’accepter le 

premier volet de la Stratégie énergétique 2050. 
La prochaine étape, c’est les taxes d’incitation 
à large spectre comme la taxe sur les énergies 
non renouvelables ou la taxe sur toutes les 
sources de CO2. Mais est-ce que cette deu-
xième étape aura aussi des chances de succès 
en votation?

La taxe CO2 actuelle a été introduite en 2008 
sans passer par les urnes. Elle s’applique uni-
quement aux combustibles comme le mazout, 
en épargnant l’essence et le diesel. La dernière 
fois que nous avons voté sur une taxe sur 
l’énergie, c’était le 
8 mars 2015, quand 
nous avons rejeté à 
92% l’initiative du 
Parti  vert’ l ibéral 
(PVL) visant à rem-
placer ainsi la TVA.

Notre analyse de ce 
vote identifie les rai-
sons de la débâcle: (1) 
beaucoup doutent 
que les taxes d’incita-
tion changent les comportements, sauf si leurs 
recettes sont utilisées pour subventionner des 
mesures d’économie d’énergie; (2) beaucoup 
s’inquiètent du fardeau pour les bas revenus; 
et (3) beaucoup craignent la perte de compé-
titivité des entreprises suisses. En l’absence 
d’informations suffisantes, les votants ont 
tendance à sous-estimer les avantages et à 
surestimer les défauts des taxes environne-
mentales.

En parallèle à l’analyse du vote, nous avons 
voulu en savoir plus sur les taxes d’incitation. 
Nous avons ainsi interrogé 1200 personnes 
représentatives de la population suisse pour 
connaître leurs préférences sur les différentes 
modalités d’une taxe incitative sur toutes les 

formes d’énergie fossile en fonction de leurs 
émissions de CO2. Pour les spécialistes, une 
telle taxe est le meilleur moyen d’atteindre les 
engagements de la Suisse, notamment dans 
le cadre de l’Accord de Paris.

Les variantes proposées portaient sur l’uti-
lisation des recettes d’une telle taxe (plusieurs 
milliards de francs) – réduire la TVA ou l’impôt 
sur les revenus, financer des projets environ-
nementaux, ou redistribuer la recette à la 
population, soit de façon uniforme, soit en 
privilégiant les personnes à bas revenus. Les 
variantes portaient aussi sur le niveau de la 
taxe. A l’aide d’un modèle détaillé de l’écono-

mie Suisse développé 
par le cabinet de 
conseil Econability, 
nous avons simulé les 
impacts de chaque 
variante pour les 
émissions, l’écono-
mie et les ménages. 
Nous avons ainsi 
m o ntré  au x  p e r -
sonnes interrogées 
des estimations chif-

frées sur trois choses: (1) une taxe sur tout le 
CO2 réduit significativement ses émissions, 
même si la recette n’est pas utilisée dans ce 
but; (2) les ménages à bas revenus sont peu 
affectés et même gagnants quand la recette 
est redistribuée aux habitants; (3) les impacts 
sur l’économie sont relativement faibles.

Même avec ces informations, les personnes 
interrogées préfèrent évidemment une taxe 
à taux faible. Cela suggère que la probabilité 
de soutien est plus élevée si l’on commence 
par un taux relativement faible, comme le 
permet la généralisation de la taxe à toutes les 
énergies fossiles, et qu’on le relève graduelle-
ment à mesure que ces énergies sont moins 
utilisées. La variante utilisant la recette pour 

réduire la TVA est la moins populaire, confor-
mément au vote du 8 mars 2015. Le soutien 
est bien plus élevé si la recette est redistribuée 
à la population. Une redistribution privilé-
giant les ménages défavorisés n’est demandée 
que pour une taxe très élevée. Utiliser la 
recette pour l’environnement n’augmente plus 
vraiment la proportion de personnes favo-
rables à la taxe lorsqu’on les informe qu’elle 
est déjà efficace en soi pour réduire les émis-
sions. Tout ceci montre qu’une taxe climatique 
peut gagner une votation si l’on informe expli-
citement et clairement sur ses impacts sur 
l’environnement, l’économie et les ménages 
défavorisés. n

Une taxe climatique peut gagner 
une votation

Le soutien à une taxe  
est bien plus élevé si  
la recette est redistribuée  
à la population

Etat de stase  
en Palestine
A la suite  
de «1967»,  
la question 
palestinienne 
prend une 
nouvelle ampleur 
et s’assoit dans 
une configuration 
durable, forme  
de pourrissement 
congelé et d’état 
de fait cancéreux 
qui persiste un 
demi-siècle plus 
tard, écrit  
sur son blog  
le politologue  
et historien 
Mohammad-
Mahmoud Ould 
Mohamedou.  
A lire sur le site  
du «Temps».
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